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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 740-97, 4 juin 1997
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3)

Calcul du produit maximal de la taxe scolaire
pour l’année scolaire 1997-1998

CONCERNANT le Règlement sur le calcul du produit
maximal de la taxe scolaire pour l’année scolaire
1997-1998

ATTENDU QU’en vertu de l’article 455.1 de la Loi sur
l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), le gouverne-
ment doit, par règlement, déterminer les règles relatives
à l’établissement du nombre admissible d’élèves pour le
calcul du produit maximal de la taxe scolaire que peu-
vent imposer la commission scolaire et le Conseil sco-
laire de l’Île de Montréal ainsi que les taux de majoration
des montants par élève et du montant de base visés à
l’article 308 de la Loi sur l’instruction publique;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 12 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de règlement
peut être édicté sans avoir fait l’objet de la publication
préalable prévue à l’article 8 de cette loi, lorsque l’auto-
rité qui l’édicte est d’avis que la nature fiscale des
normes qui y sont établies, modifiées ou abrogées le
justifie;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 18 de cette loi, un
règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec, lorsque l’auto-
rité qui l’édicte est d’avis que la nature fiscale des
normes qui y sont établies, modifiées ou abrogées le
justifie;

ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, la nature
fiscale des normes établies par ce règlement justifie
l’absence de la publication préalable et une telle entrée
en vigueur;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation:

QUE le Règlement sur le calcul du produit maximal de
la taxe scolaire pour l’année scolaire 1997-1998 en an-
nexe au présent décret soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

Règlement sur le calcul du produit
maximal de la taxe scolaire pour l’année
scolaire 1997-1998
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3, a. 455.1)

1. Pour le calcul du produit maximal de la taxe sco-
laire pour l’année scolaire 1997-1998 prévu à l’arti-
cle 308 de la Loi sur l’instruction publique (L.R.Q.,
c. I-13.3), le nombre admissible d’élèves est établi en
effectuant les opérations suivantes:

1° déterminer le nombre des élèves de l’éducation
préscolaire 4 ans qui peuvent être pris en considération,
en multipliant par 1,00 le nombre de ces élèves légale-
ment inscrits à un minimum de 144 demi-journées le
30 septembre 1996 dans les écoles qui relèvent de la
commission scolaire;

2° déterminer le nombre des élèves de l’éducation
préscolaire 5 ans qui peuvent être pris en considération
en multipliant par 1,80 le nombre de ces élèves légale-
ment inscrits à un minimum de 180 jours le 30 septem-
bre 1996 dans les écoles qui relèvent de la commission
scolaire, à l’exception des élèves visés aux paragra-
phes 7° et 8°;

3° déterminer le nombre des élèves de l’ordre d’en-
seignement primaire qui peuvent être pris en considéra-
tion, en multipliant par 1,55 le nombre de ces élèves à
temps complet, légalement inscrits le 30 septembre 1996
dans les écoles qui relèvent de la commission scolaire, à
l’exception des élèves visés aux paragraphes 7° et 9°;

4° déterminer le nombre des élèves de l’ordre d’en-
seignement secondaire qui peuvent être pris en considé-
ration, en multipliant par 2,40 le nombre de ces élèves à
temps complet, légalement inscrits le 30 septembre 1996
dans les écoles qui relèvent de la commission scolaire, à
l’exception des élèves visés aux paragraphes 5°, 7° et 10°;

5° déterminer le nombre des élèves admis à un pro-
gramme d’études menant au diplôme d’études profes-
sionnelles, à une attestation de spécialité profession-
nelle ou en formation préparatoire à l’exercice de métiers
semi-spécialisés qui peuvent être pris en considération
en effectuant les opérations suivantes:

a) multiplier par 3,40 le nombre, majoré de 5 %, des
élèves à temps complet admis à un programme d’études
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menant au diplôme d’études professionnelles, à l’excep-
tion des élèves visés au sous-paragraphe b, ou à une
attestation de spécialité professionnelle, légalement ins-
crits au cours de l’année scolaire 1995-1996 dans les
écoles et les centres d’éducation des adultes qui relèvent
de la commission scolaire, et qui sont reconnus par le
ministre de l’Éducation aux fins de l’application des
règles budgétaires pour l’année scolaire 1995-1996;

b) multiplier par 3,40 le nombre des élèves à temps
complet admis en formation préparatoire à l’exercice de
métiers spécialisés ou admis, après la 3e secondaire, à un
programme d’études menant à un diplôme d’études pro-
fessionnelles, légalement inscrits au 30 septembre 1996
dans les écoles et les centres d’éducation des adultes qui
relèvent de la commission scolaire, et qui sont reconnus
par le ministre de l’Éducation aux fins de l’application
des règles budgétaires pour l’année scolaire 1996-1997;

c) multiplier par 3,40 le nombre des élèves corres-
pondant à l’écart entre le nombre de nouvelles places
reliées à la capacité d’accueil d’un établissement d’en-
seignement allouées par le ministre de l’Éducation au
4 mars 1997 pour un ou plusieurs programmes d’études
professionnelles et le nombre des élèves à temps com-
plet, majoré de 5 %, admis à ce ou à ces programmes
d’études au cours de l’année scolaire 1995-1996 dans
les écoles et les centres d’éducation des adultes qui
relèvent de la commission scolaire, et qui sont reconnus
par le ministre de l’Éducation aux fins de l’application
des règles budgétaires pour l’année scolaire 1995-1996;

d) additionner les produits obtenus en application
des sous-paragraphes a, b et c;

6° déterminer le nombre des élèves admis aux servi-
ces éducatifs pour les adultes qui peuvent être pris en
considération en effectuant les opérations suivantes:

a) multiplier par 2,40 le nombre, majoré de 5 %, des
élèves à temps complet agés de 16 à 18 ans admis aux
services éducatifs pour les adultes obtenu par la division
par 900 du nombre d’heures de formation reconnues par
le ministre de l’éducation aux fins de l’application des
règles budgétaires pour l’année scolaire 1995-1996, à
l’exception des heures de formation allouées pour les
élèves visés au paragraphe 5°;

b) multiplier par 2,40 le nombre des élèves à temps
complet agés de 19 ans ou plus admis aux services
éducatifs pour les adultes obtenu par la division par 900
du nombre d’heures de formation reconnues par le mi-
nistre de l’Éducation aux fins de l’application des règles
budgétaires pour l’année scolaire 1995-1996, à l’excep-
tion des heures de formation allouées pour les élèves
visés au paragraphe 5°;

c) additionner les produits obtenus en application des
sous-paragraphes a et b;

7° déterminer le nombre des élèves handicapés qui
peuvent être pris en considération, en multipliant par
6,40 le nombre de ces élèves à temps complet, légale-
ment inscrits le 30 septembre 1996 dans les écoles qui
relèvent de la commission scolaire;

8° déterminer le nombre des élèves de l’éducation
préscolaire inscrits en classe d’accueil ou de francisation
qui peuvent être pris en considération, en multipliant par
2,25 le nombre de ces élèves à temps complet inscrits en
classe d’accueil ou de francisation, légalement inscrits
le 30 septembre 1996 dans les écoles qui relèvent de la
commission scolaire;

9° déterminer le nombre des élèves de l’ordre d’en-
seignement primaire inscrits en classe d’accueil ou de
francisation qui peuvent être pris en considération, en
multipliant par 2,40 le nombre de ces élèves à temps
complet inscrits en classe d’accueil ou de francisation,
légalement inscrits le 30 septembre 1996 dans les écoles
qui relèvent de la commission scolaire;

10° déterminer le nombre des élèves de l’ordre d’en-
seignement secondaire inscrits en classe d’accueil ou de
francisation qui peuvent être pris en considération, en
multipliant par 3,40 le nombre de ces élèves à temps
complet inscrits en classe d’accueil ou de francisation,
légalement inscrits le 30 septembre 1996 dans les écoles
qui relèvent de la commission scolaire;

11° additionner les nombres obtenus en application
des paragraphes 1° à 10°.

2. Lorsque la somme obtenue par l’addition des nom-
bres d’élèves visés aux paragraphes 2° à 4° et 7° à 10° de
l’article 1 excède de 200 ou de 2 % la somme obtenue
par l’addition des nombres d’élèves à temps complet
visés aux paragraphes 2° à 4° et 7° à 10° de l’article 1 du
Règlement sur le calcul du produit maximal de la taxe
scolaire pour l’année scolaire 1996-1997 édicté par le
décret 590-96 du 22 mai 1996 et est inférieure d’au
moins 200 ou 2 % à la somme obtenue par l’addition des
nombres d’élèves à temps complet des catégories visées
aux paragraphes 2° à 4° et 7° à 10° de l’article 1 établis
selon les prévisions démographiques réalisées par le
ministre de l’Éducation pour l’année scolaire 1997-1998,
les paragraphes 2° à 4° de l’article 1 sont remplacés par
les suivants:

2° déterminer le nombre des élèves de l’éducation
préscolaire 5 ans qui peuvent être pris en considération,
en multipliant par 1,80 le nombre de ces élèves à temps
complet établi selon les prévisions démographiques réali-
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sées par le ministre de l’Éducation pour l’année scolaire
1997-1998, à l’exception des élèves visés aux paragra-
phes 7° et 8°;

3° déterminer le nombre des élèves de l’ordre d’en-
seignement primaire qui peuvent être pris en considéra-
tion, en multipliant par 1,55 le nombre de ces élèves à
temps complet établi selon les prévisions démographi-
ques réalisées par le ministre de l’Éducation pour l’an-
née scolaire 1997-1998, à l’exception des élèves visés
aux paragraphes 7° et 9°;

4° déterminer le nombre des élèves de l’ordre d’en-
seignement secondaire qui peuvent être pris en considé-
ration, en multipliant par 2,40 le nombre de ces élèves à
temps complet établi selon les prévisions démographi-
ques réalisées par le ministre de l’Éducation pour l’an-
née scolaire 1997-1998, à l’exception des élèves visés
aux paragraphes 5°, 7° et 10°.

3. Pour l’application de l’article 1:

1° l’élève inscrit le 30 septembre 1996 ou au cours
de l’année scolaire 1995-1996 est celui qui est présent
dans une école ou un centre d’éducation des adultes qui
relève de la commission scolaire à cette date ou au cours
de cette période, ou, s’il est absent à cette date ou au
cours de cette période, a fréquenté la classe depuis le
début de la période de fréquentation scolaire visée et
dont le retour est assuré;

2° le nombre des élèves à temps complet est obtenu
par l’addition du nombre des élèves inscrits à temps
complet, qui participent au nombre minimum d’heures
d’activités prévues au régime pédagogique qui leur est
applicable, et du nombre des élèves inscrits à temps
partiel converti en nombre d’élèves à temps complet en
effectuant les opérations suivantes:

a) déterminer, pour chaque élève inscrit à temps par-
tiel, la proportion de fréquentation à temps complet en
effectuant l’équation suivante:

le nombre d’heures d’activités de l’élève
par année scolaire

le nombre minimum d’heures d’activités
par année scolaire prévu au régime pédagogique

qui lui est applicable

b) additionner, pour chacune des catégories d’élèves
visée aux paragraphes 1° à 10° de l’article 1, les propor-
tions obtenues en application du sous-paragraphe a.

4. Pour le calcul du produit maximal de la taxe sco-
laire pour l’année scolaire 1997-1998, le montant par
élève est de 580,17 $ ou, si le nombre admissible d’élè-
ves est inférieur à 1 000, de 754,20 $, et le montant de
base est de 174 047 $, soit ceux fixés pour l’année
scolaire 1996-1997 majorés de 2,53 %.

5. Le Règlement sur le calcul du produit maximal de
la taxe scolaire pour l’année scolaire 1996-1997 édicté
par le décret 590-96 du 22 mai 1996 est abrogé.

6. Le présent règlement entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.
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Décret 742-97, 4 juin 1997
Loi sur la qualité de l’environnement
(L.R.Q., c. Q-2)

Réduction de la pollution d’origine agricole

CONCERNANT le Règlement sur la réduction de la
pollution d’origine agricole

ATTENDU QUE les paragraphes a, c à f, h, l de l’article
31, les paragraphes c et k de l’article 70 ainsi que l’arti-
cle 109.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement
(L.R.Q., c. Q-2) confèrent au gouvernement le pouvoir
de réglementer sur les matières qui y sont énoncées;

ATTENDU QUE conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1) et à l’arti-
cle 124 de la Loi sur la qualité de l’environnement, un
projet du Règlement sur la réduction de la pollution
d’origine agricole a été publié à la Partie 2 de la Gazette
officielle du Québec du 24 août 1994, avec avis qu’il
pourrait être édicté par le gouvernement à l’expiration
d’un délai de 60 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’en raison des nombreux commentaires
reçus à la suite de la publication du projet de règlement,
le ministre de l’Environnement et de la Faune avait
formé une table de concertation sur le projet de règle-
ment dont le mandat était de dégager le plus large
consensus possible autour des points majeurs du projet
de règlement;

ATTENDU QUE la table de concertation a remis, le
13 février 1996, un rapport traduisant des consensus
obtenus sur le projet de règlement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec
modifications pour tenir compte des commentaires re-
çus à la suite de la publication à la Gazette officielle du
Québec et des recommandations contenues dans le rap-
port de la table de concertation sur le projet de règle-
ment sur la réduction de la pollution d’origine agricole;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement et de la Faune:


